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Les enjeux stratégiques  
de la modernisation  
en outre-mer
La modernisation des différents services  
de la navigation aérienne d’outre-mer vise  
à mettre leurs outils au niveau des systèmes 
voisins et à contribuer au désenclavement et  
au développement des territoires ultramarins.
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survol

Les ailes du désir
En 1781, l’écrivain Rétif de la Bretonne imagine dans La Découverte australe par un homme  

volant une des plus célèbres utopies de la fin du XVIIIe siècle. Victorin, le héros,  
est amoureux de Christine, fille de son seigneur, qu’il enlève grâce à une machine volante  

pour la transporter sur le « Mont-Inaccessible ».
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éditorial
de Damien Cazé, 
directeur général de l’aviation civile

L’accélération de la campagne de vaccination en 
cours permet d’espérer une sortie de crise pro-
gressive en France comme en Europe dans les 
prochains mois. Pour le secteur aérien, la reprise 
du trafic est vitale car de nombreux acteurs 
sont durement touchés, parfois aux limites de 
leurs capacités. Derrière les structures, il y a des 
hommes et des femmes, très éprouvés par la 
crise, et très inquiets pour leur avenir.
De l’extérieur, la DGAC peut paraître relative-
ment protégée des effets de cette crise sans 
précédent. Mais je sais combien cette longue 
pandémie affecte chacune et chacun d’entre 
vous, au niveau personnel comme professionnel. 
Dans ce contexte d’une brutalité inédite, 
l’effort supplémentaire qui est demandé au 
secteur aérien à la suite des travaux de la 
Convention citoyenne pour le climat est vécu 
par certains avec difficulté.
Les propositions formulées par les convention-
nels répondent pourtant à une demande sociale 
puissante et durable. Leur traduction politique, 
portée par le projet de loi « Climat et résilience » 
en cours d’examen par le Parlement, est beau-
coup plus tempérée et adaptée que ne pourraient 
le laisser penser certaines polémiques. Tout en 
poursuivant des objectifs ambitieux, ce texte  
en adapte le rythme à la dureté des temps. 
Dans l’immédiat, ce projet de loi est le gage de 
l’acceptabilité politique d’un plan de soutien à 
l’aéronautique lancé en juin 2020 inédit par son 
ampleur. À plus long terme, il marque l’ambition 
du pays de projeter vers l’avenir le secteur 
aérien pour en faire un mode de transport 
toujours plus respectueux de l’environnement.

L’aviation civile n’a pas attendu la crise pour 
engager sa transition écologique et énergé-
tique, loin de là. Si ses efforts sont parfois 
raillés et souvent méconnus, ils sont pourtant 
incontestables. Ils s’inscrivent surtout dans 
un mouvement indispensable – la conception 
de l’avion vert décarboné qui pourrait voir 
l’Europe ouvrir la voie et espérer en tirer un 
jour tous les bénéfices.
Pleinement consciente de l’ampleur des 
mutations en cours, la DGAC est tout entière 
mobilisée pour accompagner la transition 
écologique de l’aviation civile. 
De janvier à avril, la DSNA a mené à Paris-
Charles-de-Gaulle une évaluation opération-
nelle des descentes douces, sans paliers, 
favorisant une consommation de carburant 
réduite et des nuisances sonores atténuées 
au bénéfice des populations survolées. Cette 
nouvelle procédure, qui sera généralisée en 
2023, repose sur un nouveau système de 
guidage satellitaire des avions, appelé « PBN 
to ILS » (cf. p. 30-31).
De leur côté, les CRNA se préparent à l’arri-
vée du nouveau système de gestion du trafic 
aérien 4-FLIGHT qui sera déployé à partir du 
printemps 2022 (cf. p. 26-27). Ce système 
offrira des outils innovants pour traiter, effi-
cacement et en toute sécurité, un trafic qui 
tendait à devenir toujours plus dense et com-
plexe avant la crise. Les contrôleurs aériens et 
les électroniciens ont débuté l’an dernier leur 
formation sur ce nouvel outil. Les contrôleurs 
des CRNA Est et Sud-Est ont réalisé, en mars 
de cette année, des sessions opérationnelles 
dans les conditions réelles d’utilisation. 
Les services de la navigation aérienne d’outre-
mer œuvrent également depuis plusieurs 
années à la modernisation de leurs systèmes. 
Leur ambition est de mettre leurs outils et 
infrastructures au niveau de ceux de leurs voi-
sins et de contribuer activement aux politiques 
de désenclavement et de développement des 
territoires ultramarins (cf. p. 12-21). 
Les prévisions de trafic, dont celles de la DGAC, 
s’accordent sur un retour au niveau de 2019 
à l’horizon 2024. En outre-mer comme en 
métropole, nous devons collectivement nous 
fixer l’objectif d’avoir déployé nos projets de 
modernisation technique à cette échéance. 
La DGAC doit évoluer pour pleinement accom-
pagner l’émergence du monde d’après. Lequel 
ne sera pas – c’est désormais une certitude – la 
reproduction à l’identique du monde d’avant.
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 environnement 

Verdir l’aéroport de 
Paris-Charles-de-Gaulle

e 11 février, le gouvernement a porté un coup d’arrêt au 
projet d’aménagement d’un nouveau terminal à l’aéroport 
de Paris-Charles-de-Gaulle. Estimée entre 7 et 9 milliards 
d’euros, la construction des 167 hectares du Terminal 4 

doit ainsi laisser la place à un projet plus cohérent avec les enjeux 
actuels de transition environnementale du secteur. Une décision qui 
s’explique également par les bouleversements des perspectives de 
croissance du trafic aérien imputables à la pandémie de Covid-19.

 innovation 

Safran obtient un prêt  
de 500 millions d’euros
Début mars, la Banque européenne d’investis-
sement (BEI) a accordé un prêt de 500 millions 
d’euros à Safran pour financer ses recherches sur 
les systèmes de propulsion innovants de la pro-
chaine génération d’avions commerciaux. Le projet 
mené par Safran vise une « réduction drastique 
de la consommation de carburant » et représente 
« une avancée décisive dans l’objectif ambitieux de 
la neutralité carbone des vols à l’horizon 2050 », 
expliquent la BEI et Safran dans un communiqué 
conjoint. Pour ce faire, le projet de Safran s’ap-
puie sur quatre piliers : la recherche d’un meilleur 
rendement propulsif, l’optimisation de la gestion 
de l’énergie et le développement et l’intégration 
de technologies disruptives. De quoi permettre 
l’utilisation à 100 % de carburants alternatifs, selon 
Safran.

 trafic de fret

L

 appel à manifestation d’intérêt 

VERS UNE FILIÈRE 
HYDROGÈNE 
AÉROPORTUAIRE 
La Région Île-de-France, Choose 
Paris Region, le Groupe ADP, Air 
France-KLM et Airbus ont lancé un 
appel à manifestation d’intérêt (AMI) 
pour anticiper puis accompagner les 
évolutions nécessaires à la transfor-
mation des aéroports franciliens en 
« hubs hydrogène ». Concrètement,  
cet AMI inédit ambitionne de bâtir  
un écosystème aéroportuaire puissant 
et de fédérer, autour de l’hydrogène, 
des grands groupes, des ETI-PME, 
des start-up, ainsi que le monde 
académique et celui de la recherche. 
Les projets retenus devraient être 
annoncés fin avril.

 équipement 

Une nouvelle 
chaîne de radio 
à Paris-CDG
La nouvelle chaîne SERENITE (pour 
Secours Redondé Radio-téléphone) 
a été mise en service le 8 mars à 
Paris-CDG. Cet équipement nou-
velle génération devrait permettre 
des gains opérationnels en matière 
de réactivité, de robustesse et de 
flexibilité. Une version 2 incluant des 
fonctionnalités téléphone et inter-
phone de sécurité sera mise en ser-
vice à l’automne 2022. À terme, 
cette nouvelle chaîne de radio- 
téléphone, cofinancée par l’Union 
européenne (INEA), sera déployée 
au sein des cinq centres en route 
de la navigation aérienne (CRNA).

+ 1,1 % 
C’est l’augmentation de fret aérien 

transporté en janvier 2021 par rapport 
à janvier 2019 selon l’Association 
internationale du transport aérien.
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ars 2020 : la pandémie de Covid-19 porte  
un coup d’arrêt brutal à l’industrie aéronautique 
française et européenne. Le trafic aérien 
s’effondre pour descendre sous la barre des 

8 % du trafic enregistré en mars 2019. Fin mars 2020, 
le Parlement européen et le Conseil réagissent face à 
cette situation inédite. Ils suspendent, jusqu’à fin octobre 
2020 d’abord puis jusqu’à fin mars 2021 (date de fin de 
la saison aéronautique d’hiver 2020-2021), l’obligation 
faite aux transporteurs aériens d’exploiter 80 % des 
créneaux horaires aéroportuaires qui leur sont attribués 
pour pouvoir les conserver l’année suivante. Objectif : 
éviter les dommages économiques et environnementaux 
qu’entraînerait l’exploitation de vols à vide dans le seul 
but de conserver des créneaux. Sans espoir de retour 
rapide à un trafic normal, de nouvelles règles d’utilisation 
des créneaux, plus strictes qu’un moratoire mais plus 
souples que la règle habituelle du « use it or lose it », sont 
définies. Le 16 février 2021, les institutions européennes 
se prononcent en faveur d’un allègement des règles, 
cette fois pour la saison aéronautique estivale qui se 
termine fin octobre 2021 : les compagnies aériennes ont 
la possibilité de restituer 50 % de leurs séries de créneaux 
horaires attribués pour l’été 2021, mais devront utiliser 
au moins 50 % des créneaux restants pour pouvoir les 
conserver (cf. « Les règles actuellement en vigueur »). 
Pour accompagner la reprise progressive du trafic aérien, 
la Commission européenne se réserve la possibilité de 
moduler le taux minimal d’utilisation des créneaux horaires 
aéroportuaires pour les prochaines saisons aéronautiques 
(cf. « Des dérogations envisagées jusqu’à l’été 2022 »).

M

Créneaux horaires 
aéroportuaires

De la 
souplesse ! 

l’essentiel panorama

 Retour sur… 

les règles 
du monde 
d’avant
Sur un aéroport coordonné, 
des séries de créneaux 
horaires (c’est-à-dire 
l’autorisation d’utiliser les 
infrastructures aéroportuaires 
nécessaires à un mouvement 
d’avion – arrivée ou départ – 
à une date et heure  
précises) peuvent faire l’objet  
de droits historiques  
(règle dite du grand-père).  
Les transporteurs qui ont 
exploité plus de 80 % de leurs 
séries de créneaux peuvent 
les voir reconduites l’année 
suivante. C’est ce que l’on 
appelle la règle du 80/20. 

 programmation

-33 %  
C’est la baisse du nombre de créneaux 
attribués en ce début de saison d’été 
2021 par rapport à une saison d’été 

habituelle (400 000 créneaux attribués 
au lieu de 600 000), sur les quatre 

aéroports coordonnés français 
(Paris-CDG, Orly, Nice et Lyon).
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 et après ?

Des dérogations 
envisagées  
jusqu’à l’été 2022
La Commission européenne a d’ores et déjà annoncé qu’elle pourrait 
étendre ces nouvelles règles à deux autres saisons (hiver 2021-2022 
puis été 2022), à l’exception du système de restitution anticipée  
des créneaux. Elle se réserve également la possibilité d’ajuster le taux 
d’utilisation minimal des créneaux entre 30 et 70 %. Objectif : optimiser 
l’utilisation des créneaux en fonction des niveaux de trafic aérien.

 l’essentiel

Les règles actuellement 
en vigueur     

Ces nouvelles règles s’appliquent depuis le 28 mars 2021  
et jusqu’au 30 octobre. Les compagnies aériennes ont eu  
la possibilité, en février 2021, de restituer jusqu’à 50 % de leurs 
séries de créneaux horaires. Tout créneau restitué ultérieurement 
devra l’être au moins trois semaines avant le vol prévu.  
Ces mesures doivent permettre à d’autres compagnies aériennes 
d’exploiter cette capacité inutilisée. Sauf cas de force majeure,  
les compagnies aériennes doivent utiliser au moins 50 % des 
créneaux horaires restants pour pouvoir les conserver la saison 
suivante. Ces nouvelles dispositions européennes, plus strictes  
que celles en vigueur dans d’autres pays, visent à trouver un juste 
équilibre entre la nécessité de soutenir les compagnies et 
les aéroports, d’encourager la concurrence dans le secteur, 
d’accompagner les nouvelles habitudes de consommation des 
passagers et de préparer un lent mais progressif retour à la normale. 
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2020
LA PANDÉMIE DE COVID-19 

DÉBUTE.
L’obligation d’exploiter 80 % 

d’une série de créneaux horaires 
aéroportuaires pour pouvoir  
la conserver l’année suivante  

est suspendue jusqu’au  
24 octobre 2020.

14 OCTOBRE  
2020

LA SUSPENSION EST PROLONGÉE 
sur la totalité de la saison  

aéronautique hivernale, c’est-à-dire 
jusqu’au 27 mars 2021.

16 FÉVRIER 
2021

UN NOUVEL AMÉNAGEMENT  
est adopté par le Parlement 

européen et le Conseil :  
cette fois-ci, l’allègement de la règle 

est privilégié à sa suspension.

19 FÉVRIER 
2021

PUBLICATION 
 au Journal officiel de l’Union 

européenne du règlement (UE) 
2021/250 modifiant le règlement 

(CEE) n° 95/93 du Conseil en ce qui 
concerne l’allègement temporaire 

des règles d’utilisation des créneaux 
horaires dans les aéroports  

de l’Union en raison de la crise  
de la Covid-19. 

D’UNE DÉROGATION 
À L’AUTRE

Carte interactive des restrictions de vol drone élaborée avec le concours du SIA. 
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l’essentiel trafic

63 329
Trafic global
(CRNA* + aéroports)

-54,80 %
*Centre en route de navigation aérienne

Londres-Heathrow

9 895
-62,20 %

Volume du trafic aérien sur 
l’aéroport 
(source : CFMU)

Trafic aéroport en hausse  
par rapport au mois  
de l’année précédente

Trafic aéroport en baisse  
par rapport au mois  
de l’année précédente 
(source : CFMU)

Paris-CDG

14 187
-40,07 %

Volume (en mouvements d’avions)

Variation (en mouvements d’avions)

Paris-Orly

4 538
-53,17 %

Bordeaux

1 790
-43,43 %

Madrid

11 332
-42,72 %

Barcelone

5 232
-62,06 %

Toulouse-Blagnac

2 614
-41,13 %

Nice-Côte d’Azur

3 411
-37,30 %

Lyon Saint-Exupéry

2 823
-44,03 %

Marseille

2 809
-39,82 %

Londres-Gatwick

892
-93,54 %

Amsterdam

12 868 
-50,15 %

Francfort 

13 707
-40,04 %

Milan

5 886
24,65 %

Genève 

3 807
-61,20 %

Rome

4 949
-42,59 %

Munich

5 116
-70,42 %

Bâle-Mulhouse 

1 812
-47,58 %

Bruxelles

4 757
-55,24 %

La répartition du trafic en France

Le trafic aérien 
en mars 2021

Zurich 

5 113
-52,93 %

CRNA Sud-Est 

26 658
-42,32 %

CRNA Est 

20 451 
-55,82 %

CRNA 
Sud-Ouest 

20 071 

-52,26 %

CRNA Ouest 

15 462 
-68,31 %

CRNA Nord 

31 477
-43,61 %
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(source : DTA)

Évolution des prix du billet

+ 0,4 %
au départ de la métropole 

- 0,6 %
au départ de France  

     - 18,1 %
au départ de l’outre-mer

Évolution du trafic passagers
entre mars 2021 et mars 2019 
(base 100 : tra�c 2019)

26,7 % 10,5 %  13,7 %
Trafic passagers intérieur Trafic passagers international Total trafic passagers France

Entre mars 2021 et mars 2019

0

20
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120

mars 2021 mars 2021 mars 2021

92,5 83,2 92,1

Indice
100
= 2017
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dialogue

Vous avez pris vos fonctions à l’automne, 
dans le contexte d’une crise sanitaire 
sans précédent. Comment celle-ci 
impacte-t-elle le fonctionnement de 
l’Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI) au quotidien ?

 Laurent Pic : L’organisation s’est adaptée  
aux contraintes découlant de la crise sanitaire  
en travaillant à distance ou de manière virtuelle. 
Le conseil ainsi que des dizaines de groupes de 
travail ont ainsi pu se réunir malgré les défis 
techniques, de traduction et de décalage horaire 
que ces réunions ont représenté. C’était d’autant 
plus important que l’aviation civile internationale 
subit de plein fouet la crise sanitaire, et que  
c’est un secteur qui a besoin du cadre nécessaire  
à la poursuite, même dégradée, de ses activités.  
Les dernières sessions du conseil ont pu se 
dérouler comme prévu et adopter des décisions 
importantes, y compris dans des domaines 
prioritaires. Cela concerne notamment la lutte 
contre le changement climatique, avec le début,  
au 1er janvier 2021, de la phase pilote du régime  
de compensation et de réduction de carbone pour 
l’aviation internationale, le fameux Corsia. Il a 
également fallu que l’organisation réoriente ses 
priorités, tout en faisant face à une baisse de ses 
ressources. Il n’en reste pas moins que le travail 

Transport aérien :  
préparer  
la relance
- 
Par Olivier Constant

multilatéral va de pair avec des contacts nombreux 
et étroits entre les délégations et le Secrétariat. 
L’impossibilité de rencontrer physiquement ses 
collègues a donc été, et reste, un défi.

Face à la crise, l’OACI a créé dès  
le printemps 2020 une équipe spéciale 
pour la relance du transport aérien 
international (Council Aviation Recovery 
Task Force - CART). Quelles sont ses 
principales missions et quelle y est 
l’action de la France ?

 L. P. : L’équipe spéciale du conseil, qui poursuit 
ses activités, est en grande partie le résultat de la 
mobilisation de la France à l’OACI. À commencer 
par celle de mon prédécesseur, Philippe Bertoux, 
qui a présidé la première phase de ses travaux avec 
une grande efficacité. Face à la crise sanitaire, les 
opérateurs ont besoin d’orientations pour faire en 
sorte que les voyages en avion demeurent possibles 
dans les meilleures conditions de sécurité 
sanitaire. À chaque étape de la pandémie, les 
priorités évoluent avec l’objectif que l’aviation 
civile redémarre au plus vite, grâce à un dialogue 
étroit entre les États, les autorités sanitaires et  
les opérateurs. Dans un premier temps, il a été 
nécessaire d’élaborer des recommandations très 
pratiques pour que les voyages en avion demeurent 
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Nouvellement nommé au poste 
d’ambassadeur, représentant 
permanent de la France auprès de 
l’OACI, Laurent Pic répond aux 
questions de Bertrand de Lacombe, 
sous-directeur de l’Europe et de 
l’international à la Direction du 
transport aérien (DTA).

BERTRAND LACOMBE, 

SOUS-DIRECTEUR DE L’EUROPE 

ET DE L’INTERNATIONAL  

À LA DIRECTION DU TRANSPORT 

AÉRIEN
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sûrs. Puis, un manuel a été proposé pour gérer  
au mieux le risque sanitaire en ayant recours au 
dépistage et en favorisant la mise en place de bulles 
de voyage. La phase 3 des travaux de la CART  
est aujourd’hui consacrée à la reconnaissance à 
l’échelle mondiale de la certification des tests  
et des vaccins qui vont accompagner la mobilité 
internationale dans un avenir que nous espérons 
proche. Avec toute mon équipe, nous sommes 
déterminés à répondre concrètement aux attentes 
du secteur.

La situation sanitaire est très évolutive,  
et les compétences en la matière 
demeurent la prérogative des autorités 
nationales de santé. Comment l’OACI 
s’adapte-t-elle à ces circonstances pour 
promouvoir et faciliter l’application  
de ses recommandations en matière  
de transport aérien par les États ?

 L. P. : La responsabilité de protéger leur 
population incombe en effet aux États. Cette crise 
sanitaire inédite justifie le recours à des mesures 
exceptionnelles, y compris des restrictions aux 
déplacements internationaux. Dans ce contexte,  
le rôle de l’OACI est d’offrir des méthodes et des 
outils pour favoriser la poursuite et la reprise du 
trafic aérien international dans le respect de la 

sécurité sanitaire, mais aussi de les adapter au gré 
de l’évolution de la pandémie. À charge pour les 
États de les mettre à profit, en fonction de leur 
situation. S’ils en ont la volonté et la possibilité,  
ils savent qu’ils peuvent trouver, à l’OACI, les 
orientations dont ils ont besoin. L’OACI travaille 
également très étroitement avec l’Organisation 
mondiale de la santé et les autorités sanitaires 
sous l’égide du CAPSCA1, si bien que les 
préoccupations sanitaires sont prises en compte 
très en amont dans ses travaux et ses 
recommandations. 

Un nouveau secrétaire général de l’OACI 
a été élu au printemps 2021 pour 
succéder à Madame Fang Liu. Quelles 
priorités devra-t-il porter pour améliorer 
le fonctionnement de l’Organisation ?

 L. P. : Comme toutes les organisations 
internationales, l’OACI doit s’adapter aux 
évolutions du monde pour être efficace. Comme à 
l’origine de la convention de Chicago (avril 1947), 
l’aviation internationale a toujours autant besoin 
d’un cadre universel avec en particulier une 
réglementation sur la sécurité et la sûreté qui 
s’applique partout et dont la mise en œuvre soit 
garantie par un solide programme d’audit et 
d’assistance. Mais les méthodes et les priorités 
doivent aussi évoluer. Pour Juan Carlos Salazar,  
il s’agira donc de faire en sorte que l’organisation 
soit plus réactive et capable de relever le défi  
des innovations technologiques qui s’annoncent 
tout en intégrant pleinement la protection  
de l’environnement dans ses activités. L’OACI  
devra également travailler avec toujours plus  
de transparence, de déontologie et d’éthique, et 
s’ouvrir au monde, y compris à la société civile. 
C’est ainsi que l’OACI renforcera sa pertinence et 
sa légitimité. Dans cette perspective, le nouveau 
secrétaire général pourra compter sur la France. •

Le rôle de l’OACI est d’offrir des méthodes 
et des outils pour favoriser la poursuite  
et la reprise du trafic aérien international 
dans le respect de la sécurité sanitaire, 
mais aussi de les adapter au gré  
de l’évolution de la pandémie. »
LAURENT PIC, AMBASSADEUR, REPRÉSENTANT PERMANENT 
DE LA FRANCE AUPRÈS DE L’OACI.

1. Collaborative Arrangement for the Prevention and Management 
of Public Health Events in Civil Aviation
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temps fort

La modernisation en cours au sein des différents services 
de la navigation aérienne d’outre-mer vise à mettre leurs outils 
et infrastructures au niveau des systèmes régionaux voisins 
et à contribuer aux politiques de désenclavement et 
de développement des territoires ultramarins.
- 
Par Henri Cormier

LES ENJEUX 
STRATÉGIQUES DE  
LA MODERNISATION  
EN OUTRE-MER

Avion au décollage depuis l’aéroport de Saint-Barthélemy-Rémy-de-Haenen (Petites Antilles).
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ors du colloque organisé le 10 juillet 2018 
dans le cadre des Assises nationales du 
transport aérien, les intervenants sont 
venus rappeler l’importance de la connexion 

des territoires d’outre-mer au monde et la nécessité 
de travailler à leur désenclavement. Il s’agit tout 
autant d’assurer la continuité de ces territoires avec 
l’Hexagone, que de développer le trafic aérien entre les 
outre-mer et l’international d’une part, et entre ces terri-
toires eux-mêmes d’autre part. Qu’il s’agisse des échanges 
économiques et culturels, du développement touristique, 
de l’accès à la formation ou encore aux structures hospi-
talières d’outre-mer, les enjeux de ces connectivités sont 
nombreux pour ces territoires ultramarins. Les services 
de la navigation aérienne cherchent à offrir une qualité de 
service adaptée à leurs attentes. Nouveaux systèmes de 
contrôle du trafic aérien, procédures basées sur la navi-
gation par satellite, mise à niveau des réseaux de commu-
nication, technologies de digitalisation et de contrôle de 
tour à distance… Le programme de modernisation engagé 
par la Direction des services de la navigation aérienne 
(DSNA) contribue au développement et à l’attractivité de 
ces territoires. Une modernisation qui doit déployer des 
solutions répondant aux besoins propres à chaque région. 
« C’est à ce prix que les outre-mer resteront des laboratoires 
d’innovation les plus en pointe », a expliqué Élisabeth Borne, 
alors ministre chargée des Transports, lors de ces Assises 
nationales du transport aérien.  

10,7 millions  
de passagers
C’ÉTAIT LE TRAFIC 
EN OUTRE-MER  
EN 2019.

Les fondements de la 
modernisation technique 
et opérationnelle dans les territoires 
d’outre-mer sont tout aussi techniques 
qu’économiques et sociaux. » 

PASCAL SÉNARD, 
CONSEILLER POUR L’OUTRE-MER À LA DSNA.
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LES ENJEUX 
STRATÉGIQUES DE  
LA MODERNISATION  
EN OUTRE-MER
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our accompagner les politiques de 
développement des territoires ultra-
marins, la DSNA a lancé depuis 
plusieurs années un plan de mise à 
niveau et de modernisation des 

infrastructures et des systèmes de contrôle dans un 
environnement où le contrôle aux procédures1  est la 
norme, et le contrôle radar l’exception. L’objectif 
consiste à s’appuyer sur les possibilités offertes par 
les liaisons de données et les moyens modernes de 
navigation aérienne et de surveillance pour rempla-
cer les systèmes développés dans les années 1990. 
Plus globalement, la modernisation technique et 
opérationnelle des services ultramarins de la DSNA 
doit prendre en compte les contraintes d’intégration 
inhérentes aux différents bassins d’outre-mer et aux 
exigences des plans de navigation aérienne de leur 
région. « Les fondements de cette modernisation sont 
tout aussi techniques qu’économiques et sociaux. 
Techniques, dans la mesure où il faut faire attention 
à ne pas décrocher par rapport au mouvement de 
modernisation imposé par les grands voisins régio-
naux. Économiques et sociaux, parce qu’il faut trouver 
le bon équilibre entre, d’une part, les ressources néces-
saires à la formation des personnels aux nouvelles 
technologies et, d’autre part, la possibilité d’avoir une 
technologie moderne plus facile d’accès et à un moindre 
coût », explique Pascal Sénard, conseiller pour 
l’outre-mer à la DSNA.

Panorama  
des solutions
innovantes  
et régionales  
en outre-mer
Modernisation des systèmes ATM et 
des infrastructures de surveillance, 
service de contrôle aérien à distance… 
sur le terrain, la modernisation  
de la DSNA pour les outre-mer  
se déploie avec des systèmes adaptés 
au contexte local et régional.

P

décryptage

MODERNISER LES SYSTÈMES 

DE SURVEILLANCE DU TRAFIC AÉRIEN

Le processus a commencé en 2011 pour la gestion du 
secteur « en route » du centre de contrôle de Cayenne 
avec les systèmes CACAO 12, puis CACAO 2. Ils 
apportent aux contrôleurs aériens des fonctionnali-
tés de surveillance (ADS-C) et de communication 
(CPDLC) qui améliorent la sécurité des vols. Ils 
proposent aussi des évolutions technologiques comme 
le stripping électronique, qui remplace les bandelettes 
de papier (strip) sur lesquelles figurent les informa-
tions des vols. La version 2 de CACAO, développée 
depuis 2016 à Cayenne, fera l’objet d’une mise à niveau 
dans un nouveau système ATM3 pour l’outre-mer 
dénommé Seaflight. Avec ce nouvel outil couplé aux 
informations de surveillance radar et ADS-B4, les 
contrôleurs aériens pourront visualiser l’ensemble 
du trafic sur une même image dans un contexte de 
strips électroniques (voir p. 18). Le projet a démarré 
en Guadeloupe et se poursuivra par la mise en service 
du système en Martinique en 2023, puis en Guyane. 
Avec Seaflight, les positions de contrôle aux Antilles 
et en Guyane bénéficieront également des coordina-
tions et des échanges de données automatiques avec 
les centres régionaux voisins (AIDC). 
Avec une région d’information de vol (FIR) grande 
comme l’Europe, le service de la navigation aérienne 
(SNA) de Polynésie française a pour objectif de rem-
placer le vieux et désormais coûteux radar du mont 
Marau par un système de surveillance ADS-B. « Dans 
une telle région, la contrainte ne réside pas dans la 
densité de trafic, mais dans l’étendue de l’espace et la 
difficulté d’accès à la ressource. Ce système d’échange 
d’informations entre des antennes légères au sol et les 
équipements spécifiques à bord des avions va permettre 
de couvrir deux fois plus d’îles et presque deux fois plus 
de trafic pour un coût bien moindre », précise le chef 
du SNA, Stéphane Durand. Cinq balises ont été ins-
tallées, et une supplémentaire est en cours d’instal-
lation aux Marquises pour assurer la couverture de la 
plus grande partie du trafic de la Polynésie française. 
Le système complet devrait être pleinement opéra-
tionnel en 2022. Parallèlement, le SNA de Polynésie 
française a engagé une transformation plus globale, 
structurée autour d’un plan de service sur cinq ans : 
« Se transformer au service de l’excellence de la sécu-
rité aérienne du fenua », visant à « passer d’une orga-
nisation technique à une organisation pilotée ». Enfin, 
depuis 2016, le SNA participe au Centre de coordina-
tion aéronautique et maritime de sauvetage conjoint 
(JRCC) coordonnant les moyens aériens et maritimes 
dans le domaine Search and Rescue (SAR).
En Nouvelle-Calédonie, pour s’adapter à un relief 
montagneux et à un contexte local caractérisé par une 
forte population de pilotes de vols VFR5, le SNA a 
commencé en 2019 à déployer le WAM6. Ce système 
de gestion du trafic innovant fait également appel à 
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Mettre l’accent sur la 
robustesse des moyens 
techniques et humains »

PASCAL SÉNARD 
CONSEILLER POUR  
L’OUTRE-MER À LA DSNA.

Quelles sont les principales 
spécificités des organismes de 
contrôle aérien des outre-mer ?

Ils assurent leurs missions dans le cadre 
du plan régional de navigation aérienne  
de l’OACI1 propre à chacun. Compte tenu 
de l’éloignement géographique, des crises 
climatiques et de l’insularité, les 
organismes misent sur la robustesse  
des moyens techniques et humains pour 
assurer leur mission.
 
Quelles sont les différences entre 
les qualifications et formations  
des ICNA2 d’outre-mer et celles 
de leurs collègues métropolitains ?
Le parcours professionnel est commun  
de manière à harmoniser les formations  
et les qualifications au sein de la DSNA  
et renforcer la mobilité géographique.  
Ce sont donc les formations sur site qui 
différencient l’outre-mer. Elles visent 
l’adaptation au poste et à un 
environnement hétérogène comprenant 
du contrôle aux procédures, du contrôle  
de type radar, des vols locaux et des vols 
trans-océaniques. Par ailleurs, les 
organismes d’outre-mer assurent le 
service SAR (Search and Rescue) en 
première ligne. 

Comment la DSNA rend-elle 
visibles ces actions de 
modernisation en outre-mer ?
La visibilité des investissements en 
outre-mer passe par la communication 
auprès des décideurs politiques sur les 
actions de la DSNA via des rapports 
d’information au Parlement, ou encore  
par le biais du « Livre Bleu des outre-
mer ». Pour les projets de modernisation, 
le dialogue régulier avec les organismes 
renforce la proximité et leur pilotage.

3 questions à…

l’ADS-B. « Grâce à l’hybridation de l’ADS-B et du 
système de calcul des positions en multilatération, le 
WAM va permettre au contrôleur de disposer d’une 
visualisation de l’ensemble des aéronefs dans les espaces 
contrôlés, tout en continuant à utiliser le contrôle aux 
procédures », résume Sébastien Burger, chef du SNA 
de Nouvelle-Calédonie par intérim. Pour faire face 
aux enjeux de modernisation, une organisation plus 
centralisée et coordonnée des maintenances a par 
ailleurs été mise en place, et les locaux techniques ont 
été étendus pour assurer une fiabilisation accrue des 
systèmes.

CONTRÔLE D’AÉRODROME 

ET D’APPROCHE À DISTANCE

Tout proche du grand voisin canadien, Saint-Pierre-
et-Miquelon a bénéficié des solutions développées par 
l’exploitant de services de navigation aérienne Nav-
Canada pour adopter dès 2013 le stripping électro-
nique. Pour faire face aux difficultés de qualification 
des agents Afis7 chargés de la navigation aérienne à 
Miquelon, le SNA explore les solutions de Digital 
Advanced Tower (DAT). « À terme, explique le chef du 
service de l’aviation civile de Saint-Pierre-et-Mique-
lon, Eric Grellety, cette solution doit permettre d’as-
surer le contrôle de l’aéroport de Miquelon à partir de 
la tour de Saint-Pierre. »
Dans l’océan Indien enfin, la priorité concerne la 
création d’une TMA8 pour assurer le service d’approche 
de Mayotte depuis La Réunion et la construction de 
nouvelles infrastructures. À partir de 2022, l’exploi-
tation de l’approche de Dzaoudzi se fera depuis les 
locaux actuels de l’organisme de contrôle aérien de La 
Réunion. Ce nouveau service nécessite le déport des 
données de trafic vers La Réunion et une position de 
contrôle dédiée à la TMA Mayotte puisque les espaces 
ne sont pas jointifs. Cette phase transitoire, souligne 
la cheffe du service de la  navigation aérienne Océan 
Indien, Sabine Delpierre, sera suivie à l’horizon 2025 
« de la mise en service d’un nouveau bloc technique et 
d’une nouvelle vigie à La Réunion, et au-delà à Mayotte ».
Ainsi modernisés, les services de la navigation d’outre-
mer pourront accomplir leurs missions dans des 
conditions de sécurité améliorées au bénéfice du 
développement économique des territoires ultra-
marins. •
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1. Organisation de l’aviation civile internationale.
2. Ingénieurs du contrôle de la navigation aérienne.

1. Les contrôleurs aériens se fondent sur leur représentation mentale de la 
situation aérienne élaborée à partir des données de position transmises 
par radio par les pilotes.
2. Controller-pilot data link communications & Automatic dependant 
surveillance CAyenne Océanique.
3. Air Traffic Management.
4. Surveillance dépendante automatique en mode diffusion.
5. Visual Flight Rules (règles de vol à vue).
6. Wide Area Multilateration.
7. Aerodrome Flight Information Service. Les agents AFIS rendent les 
services d’information de vol et d’alerte sur des aérodromes.
8. Terminal Manoeuvring Area.

12,5
MILLIONS DE KM2

C’EST LA SUPERFICIE 
DE L’ESPACE AÉRIEN 
GÉRÉ PAR LE CENTRE 
DE CONTRÔLE DE 
TAHITI.
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sur le terrain
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Antilles-Guyane
Le SNA Antilles-Guyane exerce  
ses missions sur les aéroports de 
Martinique-Aimé-Césaire, Pointe-à-Pitre  
Le Raizet et Cayenne-Félix-Eboué. 
Il compte 250 agents. Le trafic contrôlé 
par le SNA s’élevait en 2019 à 105 000 
mouvements IFR et 65 000 mouvements 
VFR par an. Le centre de contrôle de 
Cayenne gère les vols traversant un vaste 
espace océanique de 1,4 million de km2.  
Le SNA Antilles-Guyane est engagé dans 
la modernisation de ses systèmes ATM 
avec le projet Seaflight AG.

Polynésie française
Le SNA au sein du service d’État de 
l’aviation civile de Polynésie française 
exerce ses missions sur l’aéroport 
international de Tahiti-Faa’a et ceux  
de Bora-Bora, Moorea-Temae et 
Raiatea-Uturoa. Il compte 130 agents. 
Le trafic contrôlé par le SNA s’élevait 
en 2019 à 34 500 mouvements IFR  
et 10 000 mouvements VFR par an.  
Le centre de Tahiti assure la gestion 
d’un espace s’étendant sur plus  
de 12,5 millions de km2. Un moyen  
de surveillance coopératif du trafic 
aérien - l’ADS-B - a été déployé pour 
une partie de la FIR Tahiti. 

Les SNA d’outre-mer 
en six escales
Missions, espace aérien et volume du trafic contrôlé, 
opérations de modernisation… cartographie 
commentée de différents SNA d’outre-mer.

La modernisation technique et opérationnelle des organismes de contrôle 
ultramarins représente un effort continu d’un montant de 70 millions 
d’euros sur cinq ans en investissements et personnels dédiés aux projets. 
Elle se décline à travers des projets majeurs dans des domaines variés : 
infrastructures, procédures de contrôle et systèmes techniques ATM et CNS1. 
Les actions entreprises par les quelque 500 agents participant à la 
navigation aérienne bénéficient directement aux territoires soucieux de 
renforcer la continuité territoriale. Elles offrent également des possibilités 
nouvelles en vue d’accompagner leur volonté d’améliorer la connectivité 
régionale. »
1. Communication, Navigation et Surveillance.
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Point de vue

PASCAL 
SÉNARD,
CONSEILLER  
POUR 
L’OUTRE-MER  
À LA DSNA.
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Nouvelle-Calédonie
Le SNA de la direction de l’aviation civile en 

Nouvelle-Calédonie (DAC-NC) exerce ses missions 
sur quatre aéroports : Nouméa-La Tontouta, 

Nouméa-Magenta et les aérodromes secondaires de 
Lifou-Wanaham et de Koné. Au total 11 plateformes 

commerciales bénéficient des services rendus par  
la navigation aérienne, qui compte une centaine 

d’agents. Le trafic contrôlé par l’organisme s’élevait 
en 2019 à 20 500 mouvements IFR et 8 300 mouvements 
VFR. Le centre de La Tontouta assure la gestion d’un 

secteur de la FIR Nandi. Le SNA termine dans l’année 
le déploiement du système WAM, une nouvelle 

solution permettant de visualiser l’ensemble des 
aéronefs dans les espaces contrôlés et traitant les 

données issues d’un transpondeur pour les vols VFR 
et de l’ADS-B pour les vols IFR (voir p. 14-15).

Océan Indien
Le SNA Océan Indien gère le trafic aérien  
dans des secteurs de l’espace aérien de la FIR 
Antananarivo (Madagascar) et sur trois 
aéroports : Saint-Denis, Saint-Pierre-
Pierrefonds (contrôle d’approche) et 
Dzaoudzi-Pamandzi (contrôle d’aérodrome - 
Mayotte). Il emploie 75 agents. Le centre  
de contrôle de La Réunion assure la gestion  
d’un espace aérien équivalent à un quart  
de la superficie de la métropole. En 2019,  
le SNA a contrôlé 27 000 mouvements IFR et 
25 000 mouvements VFR. La création en 2021  
d’une TMA permettra de rendre le service 
d’approche de Mayotte depuis La Réunion.

Saint-Pierre-et-Miquelon
Le service de l’aviation civile (SAC) de Saint-Pierre-et-
Miquelon assure des missions de contrôle de l’aérodrome 
international de Saint-Pierre Pointe-Blanche et de 
contrôle d’approche en région terminale des aérodromes 
de Saint-Pierre et de Miquelon. Le SAC compte 
40 agents. L’aéroport de Saint-Pierre traite 3 000 
mouvements par an et celui de Miquelon près de 1 500 
mouvements. Le SAC a adopté le stripping électronique  
et anticipe un dispositif de « Digital Advanced Tower » 
pour permettre d’assurer le contrôle de Miquelon depuis 
Saint-Pierre.

Wallis-et-Futuna
Maintenir opérationnel H24 l’aéroport, seule 

porte d’entrée et de sortie des îles Wallis et 
Futuna, pour accueillir les 1 800 mouvements 

des vols commerciaux et effectuer des 
évacuations sanitaires est un challenge 

permanent pour les 27 agents du service d’État 
de l’aviation civile (SEAC) des îles Wallis et 

Futuna. La modernisation passe par la 
construction d’un nouvel ensemble tour et bloc 

technique intégré pour remplacer le bâtiment 
actuel dont les structures vieilles de cinquante 

ans ont subi des dégradations prononcées.
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Seaflight en phase  
de déploiement 

aux Antilles-Guyane

Outil intégré permettant une automatisation souple  
de la gestion du trafic, Seaflight sera progressivement mis  

en service dans les trois sites du SNA Antilles-Guyane.

Le projet de modernisation des systèmes ATM a été 
lancé en 2011 dans le cadre d’un plan d’action stra-
tégique d’amélioration des services de navigation 
aérienne ultramarins. En cours de mise au point en 
Guadeloupe, Seaflight AG vise à remplacer l’outil de gestion 
du trafic Sigma1 et le dispositif de visualisation radar du 
trafic aérien Irma2 par un système ATM intégré de nouvelle 
génération. Afin de tenir compte des contraintes spéci-
fiques de chaque bassin ultramarin, les systèmes retenus 
ont fait l’objet d’achats séparés de solutions « sur étagères » 
par la DTI3. L’option retenue pour les Antilles-Guyane 
présente ainsi des fonctionnalités modernes adaptées à 
la typologie du trafic des différents sites. « Ce nouveau 
système intégré (Aurora, de la société canadienne Adacel) 
correspond aux standards proposés par les industriels de 
l’ATM. Il répond aux besoins du contrôle océanique, du 
contrôle aux procédures et du contrôle avec guidage radar 
des Antilles. Il intègre à la fois le volet surveillance et la 
gestion des vols avec du stripping électronique. Les contrô-
leurs aériens disposeront également des fonctions de 

coordination automatique avec les prestataires de contrôle 
adjacents », explique Jean-Jacques Deschamps, adjoint 
au chef du SNA Antilles-Guyane. Un outil performant 
synonyme d’efficacité et de sécurité accrues qui apportera 
en outre des synergies entre les trois sites dans son exploi-
tation, sa maintenance et les formations. Les nouvelles 
méthodes de travail induites par la mise en place du 
stripping électronique sont l’occasion d’introduire des 
supports de formation adaptés. « Un contrat a été passé 
avec l’ENAC4 pour permettre aux contrôleurs de suivre des 
enseignements assistés par ordinateur (EAO). C’est un 
mode de formation plus souple et qui optimise le temps de 
formation », précise Jean-Jacques Deschamps. Seaflight 
AG doit entrer en service en Guadeloupe dans les premiers 
mois de 2022. La Martinique et la Guyane suivront avec 
une mise en service attendue à partir de 2023. •
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1. Système informatisé de gestion des mouvements aéroportuaires.
2. Indications radar de mouvements d’avions.
3. Direction de la technique et de l’innovation.
4. École nationale de l’aviation civile.

Au coeur de la tour 
de contrôle de 
l’aéroport 
Guadeloupe Pôle 
Caraïbes, 2019.
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La coopération avec  
les centres de contrôle régionaux

Les SNA d’outre-mer développent leurs relations  
avec les pays voisins. Explications.

vu d’ailleurs

Au-delà de leur relation à la métropole, 
les services de la navigation aérienne 
d’outre-mer s’intègrent dans leur 
environnement régional en s’organisant 
avec les prestataires voisins.
L’interopérabilité avec les systèmes de 
contrôle aérien des États voisins se concré-
tise tout d’abord, à un niveau stratégique, 
par un suivi des plans de navigation 
aérienne régionaux de l’OACI1. Elle se 
traduit ensuite par le projet de « Rénova-
tion des communications outre-mer ». 
Démarré en 2013, celui-ci vise à maintenir 
les échanges opérationnels entre chaque 
SNA et ses homologues étrangers alentour. 
Ce projet prévoit d’abord la modernisation 
des infrastructures de communication 
sous IP2 et, dans un deuxième temps, 
l’interconnexion avec les centres de 
contrôle des États voisins via des réseaux 
de télécommunication aéronautiques 
inscrits dans les plans régionaux, tels 
Reddig à Cayenne, Ecar aux Antilles et 
Afisnet à La Réunion. Tahiti et Nouméa 

pourront accéder au réseau CRV en cours 
de déploiement dans le Pacifique.
Les actions de recherche et de sauvetage 
(SAR) impliquent aussi une coordination 
avec les pays voisins. Ainsi, le SNA de la 
Polynésie française a mis en place une 
coopération avec les États-Unis pour 
couvrir la frontière nord de la région d’in-
formation de vol (FIR) de Tahiti, et le SNA 
de Nouvelle-Calédonie a formalisé en 2019 
une procédure de coordination interser-
vices.
Quant à la gestion des événements cyclo-
niques, les SNA d’outre-mer entretiennent 
une collaboration régulière avec les acteurs 
régionaux. Par exemple, les organismes de 
Guadeloupe et de Martinique ont apporté 
leur soutien logistique aux avions de 
secours militaires américains après le 
passage des ouragans Irma et Maria sur 
les Caraïbes en septembre 2017. •
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PASCAL SÉNARD,
CONSEILLER  
POUR L’OUTRE-MER 
À LA DSNA.

Les services de navigation 
aérienne d’outre-mer 
sont en lien avec des 
voisins qui ont souvent 
adopté des standards 
éloignés des standards 
européens. Du fait  
de cette particularité,  
leur participation aux 
réunions de coordination 
régionales vise à 
anticiper et se préparer 
aux exigences singulières 
de leur zone. Par 
exemple, les exigences 
européennes 
d’interconnexion avec les 
réseaux voisins intègrent 
des protections contre  
les risques cyber qui ne 
sont pas reprises dans  
les régions. Souvent 
isolés face à leurs voisins,  
les SNA s’adaptent et 
développent en propre 
des interfaces techniques 
et opérationnelles. »

Point de vue

1. Organisation de l’aviation civile internationale.
2. Internet Protocol.

5
C’EST LE NOMBRE  
DE PLANS DE NAVIGATION 
RÉGIONAUX (NAT, CAR, SAM, 
APAC, AFI) DE L’OACI 
APPLICABLES AUX OUTRE-MER.
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témoignages

LA TMA est  
une première 
réponse pour 
une approche  
à Mayotte » 
PATRICK CAILLET, CHEF DE PROJET 
POUR LA NOUVELLE APPROCHE  
À MAYOTTE, À LA DIRECTION DE LA 
TECHNIQUE ET DE L’INNOVATION (DTI)

a création d’une TMA va 
permettre aux contrôleurs 
de La Réunion de gérer  
les approches de Mayotte 
sans attendre la future mise 

en place de la nouvelle 
génération de système ATM 
Seaflight ni les constructions  
de génie civil prévues à plus 
long terme. Cette première 
étape en termes de 
modernisation de la navigation 
aérienne vise à apporter une 
réponse rapide à cette absence 
de service d’approche à 
Mayotte, qui contraignait les 
contrôleurs mahorais à sortir de 
leur domaine de responsabilité.

n tant que chargé de projet 
anciennement à Cayenne et 
maintenant en Guadeloupe, 
j’ai suivi la mise en place  
de Cacao 2. L’utilisation  

du Datalink (ADS-C/CPDLC)  
en environnement stripping 
électronique a apporté  
une solution aux difficultés liées 
aux communications HF avec  
un confort et une sécurité 
accrus. Au-delà, les 
fonctionnalités AIDC1 sont 
attendues. Elles permettront  
de faire de la coordination 
automatique avec les services 
de navigation aérienne voisins 
et de réduire ainsi les 
communications téléphoniques.

1. Coordination et échanges de données 
automatiques avec les centres régionaux voisins.
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Cacao 2 
a apporté un 
confort énorme 
et une sécurité 
accrue » 
JOSÉ FILAROWICZ,  
CHEF DE SUBDIVISION  
CONTRÔLE À POINTE-À-PITRE

Regards croisés 
des agents sur 
les évolutions 
techniques et 
opérationnelles 
des systèmes  
de navigation 
aérienne  
en outre-mer.

La modernisation 
en outre-mer vue par les agents
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Seaflight AG 
permet de 
s’aligner sur  
les systèmes  
de nos voisins » 
MICHEL HUMBERT, 
CHEF DE SUBDIVISION ATM AU SNA 
ANTILLES GUYANE (SNA-AG)

Rationaliser  
les architectures  
de communication » 
MUSTAPHA GASMI, CHEF DE PROJET 
COMMUNICATION SOLSOL-IP  
À LA DIRECTION DE LA TECHNIQUE  
ET DE L’INNOVATION (DTI)

n remplaçant les systèmes 
ATM actuels qui arrivent en 
fin de vie et en introduisant 
notamment le stripping 
électronique, le 

déploiement de Seaflight dans 
les Antilles-Guyane mettra nos 
outils au niveau des systèmes  
en place chez nos voisins 
régionaux, comme le CCR de 
Trinidad et Tobago. Le travail 
coopératif réalisé au sein du 
SNA-AG pour développer une 
Interface homme-machine la 
plus commune possible vise  
à accélérer le déploiement  
du système dans l’ensemble  
des sites du SNA.

e projet « Rénovation des 
communications outre-
mer » démarré en 2013 
consiste à rationaliser les 
architectures sur le modèle 

des solutions déployées en 
métropole, tout en tenant 
compte des spécificités de 
chacun des sites, et à migrer  
les moyens de communication 
vers de nouveaux standards. 
L’ensemble de ces travaux a 
pour but de faciliter leur travail 
en assurant une meilleure 
disponibilité des systèmes ATM 
et CNS1. L’objectif : garantir nos 
échanges opérationnels voix et 
données entre les sites de la 
DSNA et les centres de contrôle 
adjacents.

1. Communication, Navigation et Surveillance.

our les îles Sous-le-Vent,  
le dispositif de circulation 
aérienne mis en place  
en 2019 constitue  
une avancée significative  

au niveau des procédures.  
Par ailleurs, la dématérialisation, 
soutenue notamment par 
l’Application péri-opérationnelle 
de gestion et d’échange 
(Apogee), facilite les échanges 
d’informations et permettra 
d’atteindre l’objectif 
« 0 papier » fixé à cinq ans.  
La réorganisation inscrite dans 
le plan de service du SNA 
constitue une grande ambition 
en visant l’excellence de la 
sécurité aérienne.
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Un nouveau 
dispositif  
de circulation 
aérienne et une 
modernisation 
des outils »
SANDRA YANSAUD, CHEFFE  
DE LA CIRCULATION AÉRIENNE  
DE L’AÉRODROME DE RAIATEA  
AU SNA POLYNÉSIE FRANÇAISE
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à l’air libre

F L O R I A N  G U I L L E R M E T
Directeur exécutif de Sesar

Le programme Sesar
face à la crise de la Covid-19

Malgré les difficultés actuelles, nous devons  
nous efforcer d’utiliser au mieux cette période  
pour mettre en œuvre les solutions technologiques  
et opérationnelles (comme les outils d’assistance, 
les techniques de virtualisation ou les opérations 
centrées sur la trajectoire 4D optimisée) qui 
rendront la gestion du trafic aérien plus résiliente 
mais également plus performante en matière de 
respect de l’environnement ainsi que du point  
de vue de la sécurité. Déjà publiés avant la pandémie, 
l’étude sur l’architecture de l’espace aérien et le plan de 
transition associé restent d’actualité et reprennent un 
nombre important de ces solutions en proposant une 
approche pour une reprise à court terme, tout en posant 
les fondations d’une transformation à plus long terme.

REDÉMARRER DE MANIÈRE DURABLE

Une solide coopération autour de l’innovation sera 
nécessaire au cours des prochaines années si nous 
voulons répondre aux ambitions fixées dans le cadre du 
Pacte vert pour l’Europe. Nous devons porter l’effort sur 
la réduction de l’impact environnemental de l’aviation, en 
lien avec la lutte contre le changement climatique, mais 
également en matière de nuisances sonores et de qualité 
de l’air, en donnant la possibilité pour les compagnies 

d’opérer, pour chaque vol, la trajectoire la plus « verte » 
possible. Cela comprend notamment la gestion des 
trajectoires optimales dans toutes les phases du vol  
mais aussi au niveau des opérations aéroportuaires.  
C’est en maintenant les capacités d’investissement et en 
concentrant l’évolution des systèmes sur une meilleure 
intégration air-sol et une plus grande interopérabilité au 
niveau du réseau européen que nous pourrons faire face  
à ces enjeux. Nous devons raisonner au niveau global  
de l’écosystème aérien et non plus uniquement au niveau 
de chaque acteur individuel. C’est la nature même d’un 
partenariat public-privé comme Sesar de promouvoir et 
de mettre en œuvre cette approche. 

L’UNION FAIT LA FORCE

La diminution des budgets rend indispensables  
la collaboration et la synchronisation des futurs 
investissements. La crise appelle à des actions 
concertées entre les acteurs, à un accord sur la 
hiérarchisation des priorités, et ce à tous les niveaux  
de la chaîne de valeurs de l’aviation. Ce n’est qu’en 
travaillant ensemble dans cette direction que nous 
serons capables de fournir un système plus adaptatif, 
durable économiquement, efficace pour l’environnement 
et résilient à long terme. •

Tout au long de la pandémie, les prestataires de navigation aérienne ont 
assuré la continuité de service vitale au transport aérien du fret et des 
passagers. Face à la chute du nombre de vols ayant fragilisé l’avenir 

économique du système de gestion du trafic aérien, les efforts de 
modernisation technologique se poursuivent néanmoins activement au sein  
du programme de recherche européen Sesar. Continuer à préparer l’avenir 
pour rendre les systèmes plus adaptatifs et résilients face aux fluctuations  

de trafic, tout en améliorant la performance environnementale de la gestion 
de l’espace aérien, est déterminant pour l’ensemble du secteur.
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es changements et des adaptations 
nécessaires, mais pas de grosses 
perturbations dans le ciel européen : 
c’est, en substance, ce qui ressort de 
l’Accord de commerce et de coopé-

ration signé entre l’Union européenne (UE) et le 
Royaume-Uni. 

UNE CERTAINE CONTINUITÉ

Droits de trafic, navigabilités initiale et continue, 
licences et qualifications des personnels navigants, 
droits des passagers… les nouvelles règles applicables 
depuis le début de l’année permettent de maintenir 
une certaine continuité entre les États membres de 
l’UE et le Royaume-Uni, devenu désormais un pays 
tiers. Ainsi le trafic entre le Royaume-Uni et n’importe 
quel point de l’UE et inversement (droits de 3e et 
4e libertés) demeure libre.  En revanche, les compa-
gnies aériennes britanniques ne peuvent plus effec-
tuer de vols intra-européens (soit en 5e et 7e libertés, 
soit en cabotage1). L’accord préserve ainsi l’essentiel, 
à savoir le trafic transmanche tel qu’il existait avant 
le Brexit. 
Toutefois, des questions restent en suspens. Ainsi, 
on estime que les modalités de négociations menées 
par la Commission européenne sur la base des man-
dats donnés par les États membres n’ont pas toujours 
permis à ces mêmes États de défendre en leur nom 

Brexit : 
peu de 
perturbations 
pour le transport 
aérien européen
Entré en vigueur le 1er janvier 
dernier, l’accord conclu entre 
l’Union européenne et le 
Royaume-Uni prévoit des 
procédures de transferts et 
d’agréments et n’aura que peu 
d’impact, au moins à court terme, 
sur le transport aérien européen. 
Explications.
- 
Par Henri Cormier

D
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stratégie

Cet accord n’engendre pas de ruptures majeures, 
mais n’exclut pas des divergences futures. »
EMMANUEL VIVET, SOUS-DIRECTEUR DES SERVICES AÉRIENS À LA DTA

certains sujets particuliers. Par exemple, qu’en est-il 
du risque d’une libéralisation en matière de propriété 
et de contrôle des compagnies au sein de l’UE ? Régu-
lièrement était rediscutée la règle selon laquelle une 
compagnie britannique voulant exploiter des services 
de transport aérien en Europe doit être détenue et 
contrôlée majoritairement par des ressortissants du 
Royaume-Uni. 
Quant aux droits des passagers, si le Royaume-Uni 
reprend dans sa législation nationale les dispositions 
du règlement européen n°  261/2004 en matière 
d’indemnisation et d’assistance en cas de refus 
d’embarquement, d’annulation ou de retard, main-
tenant ainsi un haut niveau de protection des consom-
mateurs dans ce domaine, des divergences pourraient 
survenir en cas d’évolution des règles européennes.

PAS DE ZONE DE TURBULENCES

POUR LA NAVIGABILITÉ

Côté navigabilité, la continuité des activités avec le 
Royaume-Uni est maintenue. Les mécaniciens bri-
tanniques, dont les licences délivrées par la Civil 
Aviation Authority britannique (CAA-UK) ne sont 
plus valables pour travailler sur des aéronefs imma-
triculés dans l’espace européen, ont en effet pu 
choisir de transférer leur licence dans un État membre 
de l’Agence européenne de la sécurité aérienne 
(AESA). Les organismes de production et de main-
tenance avaient, quant à eux, la possibilité de deman-
der un agrément délivré par l’AESA à un État tiers. 
De même, les pièces de rechange produites au 
Royaume-Uni depuis le 1er janvier 2021 peuvent 
continuer à circuler librement dans les États euro-
péens dès lors que les organismes de production 
britanniques ont obtenu un agrément de l’AESA. 
Quant à la navigabilité initiale, un dispositif de 
reconnaissance est également prévu pour permettre 
aux agréments de conception désormais délivrés par 
l’autorité britannique d’être validés par l’AESA. « Il 
y a une nouvelle coordination essentielle à mettre en 
place dans la gestion du maintien de navigabilité des 
aéronefs, par exemple entre l’AESA responsable de la 
conception des Airbus, et la CA A-UK désormais 

responsable des moteurs britanniques installés sur 
ces aéronefs », souligne Claude Mas, adjoint au chef 
de pôle Méthodes, qualité et compétences de la direc-
tion technique Navigabilité et opérations à la Direc-
tion de la sécurité de l’Aviation civile (DSAC).
Pour les personnels navigants, les licences de pilote 
délivrées par l’autorité britannique ne permettent 
plus de voler sur un aéronef immatriculé dans un État 
européen. Avant la date butoir, la plupart des person-
nels navigants ou des élèves pilotes concernés ont 
néanmoins pu demander, comme le prévoient les 
règlements, le transfert de leur titre vers une autorité 
européenne. Pour faciliter ces transferts, le traite-
ment des dossiers a été harmonisé au niveau européen. 
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EMMANUEL VIVET,

SOUS-DIRECTEUR DES SERVICES 

AÉRIENS À LA DTA

Comment la DGAC s’est-elle préparée 
au Brexit ? 
Les équipes s’étaient préparées à trois scénarios possibles : 
un Brexit sans accord et des modalités pour continuer à 
autoriser les vols ; un règlement de contingence indiquant 
aux États membres de l’Union européenne la marche à 
suivre pour autoriser ces vols ; le retrait du Royaume-Uni 
avec un accord. Après le référendum de 2016, un groupe  
de travail s’était réuni pour examiner les propositions 
successives et essayer d’influer sur les questions relatives  
à l’aérien, malgré les difficultés liées à l’harmonisation des 
négociations menées par la Commission européenne.  
Fin 2020, une « task force » interministérielle a été créée  
et Florence Paillard, à la sous-direction de l’Europe et de 
l’International de la DTA, a été le point de contact pour 
tous les services de la DGAC. Parallèlement, nous avons 
informé le public à travers les dispositifs de questions/
réponses consultables notamment sur le site de notre 
ministère de tutelle.  

Quelles sont les évolutions les plus significatives 
depuis le Brexit dans le transport aérien ?
Nous sommes pour l’instant dans une phase d’ajustements 
et de négociations pour parfaire l’accord, avec le feu vert  
de la Commission européenne. Nous avons ainsi 
légèrement modifié nos procédures de manière à faciliter  
la traversée de la Manche pour l’aviation d’affaires et avons 
entamé des négociations avec les Britanniques en mars 
dernier sur certains droits de trafic cargo pour les Antilles 
et les îles Anglo-Normandes, notamment.

Le Brexit constitue-t-il uniquement une rupture 
ou implique-t-il des éléments de continuité ?
On est tout de même principalement dans la continuité 
dans la mesure où une grande partie de l’existant reste 
permis aujourd’hui. L’équation est donc assez stable.  
Mais des divergences pourraient apparaître de manière 
plus significative avec le temps, en particulier dans les 
domaines de la certification des aéronefs ou de la propriété 
et du contrôle des transporteurs aériens. 

3 questions à

1 290 
C’EST LE NOMBRE DE PAGES 
QUE COMPTE L’ACCORD DE COMMERCE ET DE 
COOPÉRATION ENTRE L’UNION EUROPÉENNE 
ET LE ROYAUME-UNI. UNE SOIXANTAINE DE PAGES 
CONCERNENT LE TRANSPORT AÉRIEN.

12,6
MILLIONS
C’EST LE NOMBRE DE PASSAGERS 
POUR LE TRAFIC TRANSMANCHE  
EN 2019 (AVANT LA CRISE 
SANITAIRE).

1. Acheminement de marchandises ou de passagers sur une courte distance.
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En revanche, aucune procédure de transfert n’étant 
prévue pour les certificats des membres d’équipage 
de cabine délivrés par la CAA-UK, l’AESA a invité 
en novembre dernier les États à s’organiser pour 
accueillir ces demandes. « Les États membres font 
remonter les difficultés rencontrées dans ce domaine 
vers l’AESA, qui adresse à son tour des documents 
d’information aux autorités à la suite des retours 
d’expériences successifs », note Frantz Chout, chef 
du pôle des personnels de l’aviation civile à la Direc-
tion de la coopération européenne et de la réglemen-
tation de la sécurité. •
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Comment la formation des contrôleurs 
aériens à 4-FLIGHT est-elle organisée ?

 Emmanuelle Mages : Nous avons élaboré une 
formation articulée autour de six blocs. Les deux 
premiers permettent d’aborder les fonctionnalités  
de base, et les trois suivants les situations 
inhabituelles, les modes dégradés et les fortes 
charges. Enfin, le dernier module vise à formaliser 
l’évaluation des acquis. Au centre en route de Reims, 
nous avons commencé en janvier 2020. Nous avons 
achevé la formation de base des contrôleurs et nous 
nous apprêtons à aborder le troisième volet du cursus. 
Toutes les sessions sont réalisées au travers de cours 
théoriques et de sessions de simulateur. Globalement, 
les retours sont très positifs, et les participants plutôt 
enthousiastes.

Avez-vous mis en œuvre des sessions 
opérationnelles en trafic réel ?

 E. M.  : Oui, nous avons d’ores et déjà réalisé  
quatre sessions en situation réelle à l’intention  
des formateurs 4-FLIGHT. En mars, quatre autres 
sessions ont été réalisées. Durant ces sessions, le 
système actuel continue de fonctionner en soutien. 
Cette mise en situation est importante car elle nous 
permet de faire un bilan des points positifs ou 
négatifs pour continuer à faire évoluer le système. 
C’est aussi l’occasion de mettre à l’épreuve et de 
perfectionner les nouvelles méthodes de travail 
puisque la collaboration entre les contrôleurs ou  
avec les secteurs environnants sera plus riche.

trajectoires métiers

Emmanuelle Mages
ICNA PREMIER CONTRÔLEUR DÉTACHÉE À LA 
FORMATION 4-FLIGHT AU CRNA1 EST DE REIMS
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Les opéra-
tionnels se 
préparent  
à l’arrivée 
de 4-FLIGHT
Avec la perspective  
de mise en service  
du nouveau système  
de gestion du trafic aérien 
(ATM) 4-FLIGHT au 
printemps 2022, les 
ingénieurs du contrôle  
de la navigation aérienne 
(ICNA) et les ingénieurs 
électroniciens des 
systèmes de la sécurité 
aérienne (IESSA) sont 
progressivement formés à 
son utilisation. Ce système 
offre en effet des outils 
innovants aux personnels 
opérationnels pour traiter, 
efficacement et en toute 
sécurité, un trafic dense  
et complexe.
- 
Par Sylvie Mignard

1. Centre en route de la navigation aérienne.
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Quel regard portez-vous sur les formations 
dont vous avez bénéficié ?

 Valentine Lassalle : J’ai suivi le premier bloc  
en février 2020 et le second début décembre dernier. 
Même si le contenu est assez technique, j’ai trouvé 
que c’était très bien fait. Les formations sont en effet 
dispensées par des contrôleurs qui abordent 
vraiment le côté opérationnel, sans digressions 
superflues. Par ailleurs, nous avons pu faire remonter 
certaines anomalies, ce qui permet de participer  
à l’amélioration du système. Le seul reproche que 
certains peuvent faire, c’est que les sessions de 
formation sont séparées de plusieurs mois. Même  
si des rappels sont faits, cela peut générer une 
appréhension.

Qu’avez-vous pensé du fonctionnement  
du système ?

 V. L. : J’ai trouvé que la prise en main était assez 
rapide et qu’il était vraiment possible de travailler 
beaucoup plus efficacement qu’avec nos équipements 
actuels. On gagne en efficacité et en rapidité tout en 
ayant accès à beaucoup plus d’informations. Cela 
nous permettra de gérer plus facilement les périodes 
de fort trafic. Visuellement, ce ne sont plus du tout les 
mêmes références, mais cela ne pose pas de problème 
car nous sommes habitués à utiliser tous nos sens 
simultanément et à remarquer les signaux faibles. 
Globalement, c’était vraiment très plaisant et j’ai hâte 
que cela débouche sur la mise en service.

Comment la formation des IESSA est-elle 
organisée ?

 Pierre Bocquier : J’ai démarré ma formation  
en 2016 avec une session permettant d’acquérir  
les bases. Puis, en 2017, j’ai suivi un cursus de trois 
semaines organisé par la DTI2 en partenariat avec 
Thales pour découvrir les services proposés ainsi  
que les architectures matérielles et fonctionnelles. 
L’année suivante, j’ai participé, deux semaines 
durant, à des modules plus opérationnels dispensés 
par le centre et vraiment ciblés sur les besoins des 
superviseurs techniques. Ils ont été complétés cette 
année par une formation sur la version 1.4. D’autres 
modules sont prévus, notamment sur les modes 
dégradés, les procédures de maintenance 
opérationnelle, et les relations entre superviseur 
technique et chef de salle.

Comment 4-FLIGHT va-t-il modifier  
votre organisation de travail ?

 P. B. : Outre les dimensions techniques, nous  
allons devoir communiquer beaucoup plus entre 
superviseurs. Actuellement, il y a vraiment deux 
domaines séparés. Certains s’occupent de la 
maintenance du système de traitement plans de vols  
et du système radars poursuite tandis que d’autres 
sont spécialisés dans la surveillance des radars, des 
positions de contrôle et des aspects réseaux. À l’avenir, 
les deux superviseurs devront travailler encore plus  
en étroite collaboration, chacun apportant sa propre 
expertise de par son profil d’origine.

Valentine Lassalle
ICNA PREMIER CONTRÔLEUR AU CENTRE  
EN ROUTE DE REIMS

Pierre Bocquier
IESSA DÉTACHÉ EN MAINTENANCE SPÉCIALISÉE 
DANS LE DOMAINE CAUTRA1 AU CENTRE  
EN ROUTE DE REIMS
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1. Coordinateur automatique du trafic aérien.
2. Direction de la technique et de l’innovation.
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Rouzet

28
T
R

A
JE

C
TO

IR
E
S

trajectoires en vue

 Directeur technique  
 des personnels navigants  
 à la Direction de la sécurité  
 de l’aviation civile (DSAC) 

Après une brillante 
carrière dans l’armée  
de l’air, Didier Rouzet a 
rejoint, en février 2020, 
la DSAC pour prendre  
la responsabilité de  
la direction technique  
des personnels 
navigants. Il fait  
le point sur cette 
première année 
d’exercice dans  
un contexte de  
crise sanitaire.

© Jean Chiscano

- 
Par Béatrice Courtois
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2015 
Chef d’état-major  
du commandement 
des forces aériennes

2013 
Commandant de la brigade 
aérienne de l’aviation  
de chasse

2012 
Inspection générale  
des armées - air

1981 
Entrée à l’École  
de l’air

Durant cette  
année 2020  
très particulière, 
la priorité consistait à 
maintenir le système en 
fonctionnement et permettre 
aux personnels navigants  
de continuer leurs activités. 
Mes équipes ont dû gérer  
les dérogations en matière 
de validité des licences, des 
qualifications, des aptitudes 
médicales. Mais pas question 
de brader la sécurité.  
Ces dérogations ont été 
émises sous certaines 
conditions, avec des mesures 
d’atténuation de risques, 
dans un contexte d’évolution 
de la réglementation 
européenne qui n’a pas 
simplifié la tâche. Les agents 
ont fait face à une surcharge 
de travail avec un grand 
professionnalisme et un sens 
du service public qui les 
honore. Maintenant, je 
compte engager un gros 
travail de méthodologie  
afin que les expertises 
individuelles – riches et 
diverses au sein de la 
direction –, contribuent avec 
encore plus de cohérence à 
la performance globale. »
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a crise sanitaire mondiale qui sévit 
depuis la fin de l’année 2019 a mis en 
lumière l’importance des prévisions 
de trafic établies par la Direction du 
transport aérien (DTA). En temps 

normal, des prévisions à échéance d’un à deux ans 
sont réalisées deux fois par an à partir d’événements 
passés. Ces prévisions semestrielles sont dévoilées 
deux fois par an aux compagnies aériennes et aux 
aéroports à l’occasion de la présentation du budget 
annuel de la DGAC. Mais la crise actuelle, qui a fait 
perdre 70 % de son trafic au transport aérien, a 
entraîné une évolution des prévisions en ce qui 
concerne à la fois les sources utilisées et la méthode. 
Aujourd’hui, et « afin de nous permettre de modéliser 
la reprise, les prévisions sont affinées presque en temps 
réel. Nous allons désormais très loin en réalisant 
chaque semaine des prévisions pour quinze jours. Ce 
qui nous permet, en particulier, d’informer les services 
de santé de l’État sur les moyens à mettre en œuvre 

Prévisions  
de trafic : 

une importance accrue
Les prévisions de trafic n’ont jamais  
été aussi essentielles que depuis le 

début de la crise historique que connaît 
le transport aérien. Elles ont donc 

évolué pour se conformer à de 
nouvelles attentes.

- 
Par Olivier Constant

L
dans les aéroports dans le cadre de la lutte contre 
l’épidémie de Covid-19 », explique Kevin Guittet, 
sous-directeur des études, des statistiques et de la 
prospective à la DTA.
Les grands paramètres utilisés jusque-là pour établir 
les prévisions de trafic (taux de croissance écono-
mique, évolution des prix du transport aérien…) ont 
donc provisoirement fait place à des données issues 
principalement du contrôle aérien et des programmes 
de vol indicatifs déposés pa r les compag nies 
aériennes. 

RETOUR À LA NORMALE EN 2024 ?

En confrontant ses analyses avec celles d’Eurocontrol 
et d’autres grands organismes comme l’IATA1, l’OACI2 
et l’ACI3, la DTA a été en mesure d’établir trois scé-
narios de reprise du trafic : bas, médian et haut. Ils 
intègrent de nouvelles données comme la dynamique 
de la pandémie et le déploiement de vaccins et trai-
tements. Réduit à 56,4 millions de passagers seule-
ment en 2020 (contre 174,3 millions en 2019), le 
trafic de la métropole pourrait, ainsi, remonter cette 
année à 104,5 millions de passagers selon le scenario 
le plus défavorable et à 122 millions pour le plus 
optimiste. 
En tout état de cause, « le consensus qui prévaut dans 
le cas du scénario le plus favorable est un retour au 
niveau du trafic de 2019 en 2024 au mieux », conclut 
Kevin Guittet. •
1. Association internationale du transport aérien.
2. Organisation de l’aviation civile internationale. 
3. Airports Council International. 

70 %
C’EST LA CHUTE  
DU TRAFIC AÉRIEN
DEPUIS LE DÉBUT DE LA CRISE  
SANITAIRE.

2024
C’EST LA PRÉVISION 
DE RETOUR À LA NORMALE  
DU TRAFIC AÉRIEN.

Le consensus qui prévaut 
dans le cas du scénario  
le plus favorable est un retour au niveau 
du trafic de 2019 en 2024 au mieux. » 

KEVIN GUITTET, 
SOUS-DIRECTEUR DES ÉTUDES, DES STATISTIQUES 
ET DE LA PROSPECTIVE À LA DTA.
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déjà demain

ans le sillage des Assises nationales 
du transport aérien, conduites de 
mars 2018 à octobre 2019, la ministre 
de la Transition écologique et soli-
daire a annoncé le déploiement 

opérationnel du concept des « descentes douces » à 
Paris-Charles-de-Gaulle, à l’horizon 2023. Pour 
mettre en œuvre cette procédure, la DSNA travaille 
à la mise en place d’un nouveau système de guidage 
satellitaire des avions, appelé « PBN to ILS 1 ».

À l’heure actuelle, les avions qui atterrissent sur la 
plateforme de Paris-CDG bénéficient d’un guidage 
par radar, au cours duquel le contrôleur aérien donne 
à l’équipage de l’avion des caps à suivre, ainsi qu’un 
niveau de vol (altitude) et une vitesse. La procédure 
« PBN to ILS » consiste à diriger directement les 
avions en approche vers des points dans l’espace qui, 

D

par enchaînement, dessinent une trajectoire satel-
litaire pour les mener à l’ILS. Développée au départ 
pour relever encore le niveau de sécurité, « cette 
procédure apporte d’autres gains, sur les plans de 
l’impact environnemental et de la qualité du service 
rendu », note Vincent Andrillon, chef de projet « PBN 
to ILS » à Paris-CDG.

LES CONTRAINTES DU GUIDAGE RADAR

Le premier de ces gains renvoie aux conséquences 
des indispensables séparations entre les avions. 
« Dans le cadre du guidage radar, le contrôleur veille 
à ce que les avions en approche soient séparés, au 
minimum, de 3 milles nautiques latéralement (quelque 
5,5 km) ou de 1 000 pieds verticalement (environ 300 
mètres). Compte tenu de la configuration de l’aéro-
drome de CDG, il n’est pas possible de garder une 
séparation latérale de 3 milles nautiques lors d’atter-
rissages simultanés sur les pistes nord et sud. Par 
conséquent, la séparation verticale de 1 000 pieds 
s’impose. » Ainsi, lorsqu’un avion se prépare à atter-
rir sur la piste nord, il intercepte l’axe d’approche à 
5 000 pieds d’altitude (1 500 mètres), tandis qu’un 
autre avion simultanément en approche vers la piste 
sud doit intercepter l’axe à 4 000 pieds. « Pour obtenir 
cette séparation verticale entre les deux avions, le 
contrôleur doit accentuer la descente de celui qui se 
posera sur la piste sud. Ce faisant, l’avion en question 
vole en palier à basse altitude sur une distance d’en-
viron 12 km à 15 km. » Autrement dit, le régime requis 
de ses moteurs et son palier prolongé à faible altitude 
entraînent à la fois une certaine consommation de 
carburant et un bruit davantage perceptible par les 
habitants des zones survolées.

DES AMÉLIORATIONS SIGNIFICATIVES

La procédure satellitaire annonce un changement 
significatif de la situation. « Le PBN to ILS permettra 
de placer les avions sur un rail invisible : dès qu’ils 
auront intercepté le premier point satellitaire, le 
système les amènera automatiquement à enchaîner 
vers les points suivants, jusqu’à l’interception de l’ILS. 
Ils navigueront avec une précision accrue et risqueront 
beaucoup moins de s’écarter de leur trajectoire idéale. 
L’évaluation opérationnelle en cours, lancée le 18 jan-
vier dernier sur le doublet nord pour les atterrissages 

Des approches 
plus « vertes » à Paris-CDG

Sur l’aéroport de Paris-CDG,  
la Direction des services de  
la navigation aérienne (DSNA) a 
réalisé début 2021 une évaluation 
opérationnelle ambitieuse. Le concept 
du « PBN to ILS », appelé à faire 
évoluer la méthode de guidage en 
phase d’approche, apportera des 
améliorations en termes de sécurité, 
de protection de l’environnement  
et de qualité du service rendu  
aux compagnies aériennes.

- 
Par François Blanc

©
 P

. 
S

tr
o
p
p
a 

/ 
S

tu
d
io

 P
o
n
s 

p
o
u
r 

G
ro

u
p
e 

A
D

P



•
 #

3
9

2
 •

 M
a

i 
2

0
2

1

•
 #

3
9

2
 •

 M
a

i 
2

0
2

1
31

D
É
JÀ

 D
E
M

A
IN

70 %
DE PERSONNES SURVOLÉES

EN MOINS SOUS 2 000 MÈTRES 
D’ALTITUDE.

- 0,8 MILLION
UN PASSAGE DE 2 À 1,2 MILLION  

DE PERSONNES SURVOLÉES EN RÉGION 
PARISIENNE, TOUTES ALTITUDES 

CONFONDUES.

5 %
DE RÉDUCTION DE LA 

CONSOMMATION 
EN CARBURANT ET DES ÉMISSIONS DE 

GAZ DES AVIONS EN APPROCHE À CDG.

20 %
D’ALLÈGEMENT DE  

LA CHARGE DE TRAVAIL 
DU CONTRÔLEUR EN POSTE À LA 

RÉGULATION DES APPROCHES.

face à l’ouest, a vocation à démontrer que la procédure 
est sûre, que les doublets de piste de Paris-CDG peuvent 
fonctionner en toute indépendance et que, par consé-
quent, il ne sera plus nécessaire d’imposer une sépa-
ration verticale de 1 000 pieds à l’interception, tout 
en améliorant le bilan de la sécurité », explique Vincent 
Andrillon.

Le gain environnemental découle de ce premier 
résultat. Les avions pourront en effet s’engager sur 
une descente douce. C’est-à-dire adopter un profil 
de descente sans faire de palier, en même temps qu’un 
régime moteur réduit, garant à la fois d’une moindre 
consommation de carburant et d’une empreinte 
sonore diminuée. Autre avantage : au lieu de générer 
des trajectoires dispersées, les avions guidés via la 
procédure satellitaire verront leurs flux plus concen-
trés. « Les nouvelles trajectoires permettront de 
diviser par deux le nombre de personnes survolées à 
l’approche en région parisienne. » 

OBJECTIF À FIN 2023

Dernier progrès attendu : l’efficacité opérationnelle. 
Au lieu d’indiquer deux ou trois caps de régulation 
successifs aux avions, assortis d’altitudes intermé-
diaires, le contrôleur leur donnera une « directe », 
soit le point d’entrée du rail satellitaire évoqué plus 
haut, à une altitude donnée d’interception. Allégée 

et homogénéisée, la charge de travail du contrôleur 
« dégagera de la ressource et lui permettra, entre 
autres, de gérer encore plus finement sa régulation en 
termes de vitesse », souligne le chef de projet.
Les avions appelés à bénéficier du dispositif « PBN 
to ILS » doivent embarquer un équipement de bord 
assez courant répondant aux spécificités RNP1 
(Required Navigation Performance 1). « 93 % des 
avions qui se posent à Paris-CDG en sont déjà dotés. 
Les 7 % restant devront s’équiper progressivement », 
précise Vincent Andrillon.
L’évaluation opérationnelle s’est achevée le 21 avril 
dernier. Elle comprenait aussi des mesures de bruit 
au sol, au niveau des zones survolées. Parallèlement, 
elle a conduit à la formation de 26 contrôleurs (un 
peu plus de 10 % des effectifs affectés à Paris-CDG) 
à la nouvelle procédure.
Avant que ne soit entamée l’évaluation opérationnelle, 
des réunions d’information s’étaient déroulées à 
l’automne 2020 avec des préfets et des élus locaux. 
Une concertation sera organisée au cours du second 
trimestre de 2022, à l’issue de laquelle sera lancée, 
en janvier 2023, une enquête publique. Après avis de 
la Commission consultative de l’environnement 
(CCE), puis décision de l’Autorité de contrôle des 
nuisances aéroportuaires (Acnusa), le dispositif 
devrait être mis en place à la toute fin de 2023. •
1. Performance Based Navigation to Instruments Landing System.
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Où en est le plan de soutien
à l’aéronautique ?

Lancé le 9 juin 2020, 
le plan de soutien à 
l’aéronautique monte 
progressivement  
en puissance.  
Son objectif ? Préparer 
les technologies  
des futurs aéronefs 
décarbonés.
- 
Par Sylvie Mignard

« En 2021, nous 
soutiendrons  

environ 200 projets  
pour un total de  

1 milliard d’euros. » 

CARINE DONZEL-DEFIGIER, 
ADJOINTE AU SOUS-DIRECTEUR  

DE LA CONSTRUCTION AÉRONAUTIQUE 
À LA DIRECTION DU TRANSPORT 

AÉRIEN (DTA).

Comment la DGAC 
s’assure-t-elle de 
l’avancement de 

l’ensemble des projets 
de recherche ? 

Chaque projet fait l’objet  
d’une réunion de lancement afin 

que la DGAC puisse s’assurer  
que les équipes de projets sont 

effectivement en place.  
Ensuite, tous les 6 mois,  

une réunion de suivi, assortie  
de livrables techniques,  

permet de suivre l’avancement  
du projet sachant que  

le versement des acomptes  
est conditionné à des avancées 
techniques. Enfin, une réunion  

de clôture permet de faire le bilan 
du projet. Par ailleurs, la DGAC 

s’assure que les dépenses 
présentées sont réelles.

Selon quels critères  
les projets de recherche 

sont-ils sélectionnés ?

Ces critères sont de  
différentes natures. Le premier 

est bien évidemment  
la contribution à l’objectif  

de décarbonation des aéronefs 
du plan de relance. Le second 

est la maturité technique  
et financière du projet,  
qui présente un objectif  
et un calendrier précis,  

qui se donne les moyens 
adaptés à son aboutissement  
et qui lève de vrais verrous 
techniques. Enfin, le cas 
échéant, nous veillons  
à la bonne intégration  

de PME et d’ETI.

En 2020, 62 projets  
ont été soutenus  

pour un montant de 
376 millions d’euros 

dans le cadre du plan 
de soutien piloté par  
la DGAC et le Corac1. 

Quelles sont les 
ambitions pour 2021 ?

Ces ambitions se concrétisent 
par environ 200 projets 

soutenus à hauteur de 50 %  
des coûts. Une trentaine  
d’entre eux sont portés  
par des PME et des ETI  

et une douzaine d’autres par 
des laboratoires de recherche 

comme l’Office national 
d’études et de recherches 

aérospatiales (Onera).  
Par ailleurs, nombre de PME  

et d’ETI sont intégrées  
dans des projets portés  

par les plus gros acteurs.  
Au total, cela représentera 
environ 1 milliard d’euros.

© AIRBUS 2020
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1. Conseil pour la recherche aéronautique civile.
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découverte

La fin de la Première Guerre mondiale 
marque en Europe les débuts du transport 
aérien commercial. Les pilotes démobilisés 
brûlent de retrouver leurs ailes, tandis que 
les avions restent disponibles en grand 
nombre. Qui dit transport de passagers et 
de marchandises dit aussi réglementation 
avec, en premier lieu, l’exigence de sécurité. 
Dès juin 1919, un Organisme de coordina-
tion générale de l’aéronautique (OCGAé) 
est créé en France. Avec deux composantes : 
le Service de la navigation aérienne (SNAé) 
et le Service technique de l’aéronautique 
(STAé), lointains ancêtres de la DGAC. 
Cependant, « la réglementation est dès le 
début vue comme une entrave à la liberté de 
voler », rappelle Philippe Renault, ancien 
contrôleur aérien passionné par l’histoire 
de son métier. La collision aérienne qui a 
lieu près de Beauvais, sur la ligne commer-
ciale Paris-Londres, en avril 1922 participe 
à la prise de conscience de la nécessité 
d’organiser les routes aériennes. « Cela 
nécessite de passer de la simple communi-

cation d’informations à la transmission de 
véritables instructions concernant le vol : 
la liaison radio, dès les années 1920, va 
rendre cela possible », explique-t-il. Pendant 
des décennies, et jusque dans les années 
1980 pour certaines parties du globe, le 
code Q en morse sera ainsi « la tour de Babel 
de la navigation aérienne », souligne 
 Philippe Renault.

UNE SUCCESSION DE SAUTS 

TECHNOLOGIQUES

L’amélioration constante des moyens de 
communication sol-air détermine en effet 
toute l’histoire du contrôle aérien, faite 
d’une suite de sauts technologiques quasi 
ininterrompue. Du premier radar « en 
route », installé en France à Orly en 1952, 
aux technologies du futur qui promettent 
une aide à la navigation en 4D (SFMS 4D), 
jusqu’à la passionnante question de l’au-
tomatisation, « nous voulons rappeler que 

la navigation aérienne est un métier 
d’avenir » insiste Philippe Domogala, de 
la Fédération internationale des associa-
tions de contrôleurs aériens (Ifatca). 
La première licence de contrôleur aérien 
est octroyée en février 1922 et la Conven-
tion internationa le de la navigation 
aérienne (Cina) de 1919 n’est mise en 
application qu’en 1922. C’est cette date 
qu’a choisi de retenir l’Ifatca pour fêter les 
100 ans de la navigation aérienne. La 
DGAC s’associe à cette célébration. Elle 
s’est engagée dans la création des espaces 
« navigation aérienne » au musée de l’air 
et de l’espace du Bourget, autour, notam-
ment, de la tour de contrôle historique. 
Afin d’enrichir ce patrimoine technique 
et mémoriel, sa Mission mémoire sollicite 
toute contribution, témoignage, archives 
ou objets, relatifs à l’histoire de tous les 
métiers de la navigation aérienne. •
Contact Mission mémoire : patrimoine-
memoire-ld@aviation-civile.gouv.fr

Contrôle aérien : 
100 ans au service de la sécurité

2022 sera l’occasion de fêter la naissance du contrôle aérien, 
activité au cœur du développement du transport commercial.

- 
Par Frédéric Magnan

1920
DEUX STATIONS  
DE RADIO, LE BOURGET 
ET SAINT-INGLEVERT ; 
10 AVIONS SEULEMENT 
SONT ÉQUIPÉS DE TSF.

1947
CRÉATION DES 
PREMIERS CENTRES  
DE CONTRÔLE 
RÉGIONAUX PERMETTANT 
DE SUIVRE DE BOUT EN 
BOUT LE VOL DES AVIONS.

1948
CRÉATION DES CORPS 
DE LA NAVIGATION 
AÉRIENNE.

La position de contrôle-route en 1947, à Orly.
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découverte

l’issue du colloque du 3 mai 2018 sur 
« l’engagement des acteurs du trans-
port aérien en faveur de la biodiver-
sité aéroportuaire », organisé dans 
le cadre des Assises du transport 

aérien, la DGAC s’est dotée d’une feuille de route 
pour ses services, les aéroports, les compagnies 
aériennes mais aussi les usagers. 

FAIRE ÉVOLUER LA RÉGLEMENTATION

Le premier axe de la feuille de route concerne les 
textes réglementaires. « Il s’agit de faire évoluer la 
réglementation en conciliant une meilleure prise en 
compte de la biodiversité avec l’impératif de garantir 
le plus haut niveau de sécurité du transport aérien », 
explique Guillaume Van Reysel, du bureau Climat, 
qualité de l’air et sujets émergents à la Direction du 
transport aérien (DTA). Un travail de longue haleine, 
fondé sur l’expérience, où « la France veut être force 
de proposition en Europe et auprès des instances 
internationales », souligne-t-il. En effet, depuis plus 
de vingt ans, certaines plateformes, comme Orly par 

Aéroports : 
la biodiversité 

en zone 
protégée

Réserves naturelles de biodiversité, 
les aéroports contribuent, parfois  

sans le savoir, à sa protection.  
Une feuille de route définit en cinq 

axes la stratégie de la DGAC  
pour une réelle prise de conscience 

de tous les acteurs concernés.
- 

Par Frédéric Magnan

À

exemple, ont intégré dans la gestion de leurs espaces 
naturels des actions bénéfiques pour la biodiversité. 

FAVORISER LES BONNES PRATIQUES

Dès lors, le deuxième a xe de la feuille de route 
concerne l’accompagnement des gestionnaires dans 
les bonnes pratiques. En janvier 2020, une journée 
organisée au Parc zoologique de Vincennes a permis 
de présenter des expériences positives. Le Service 
technique de l’aviation civile (STAC) propose d’ac-
compagner les Directions de la sécurité de l’aviation 
civ i le interrég iona les (DSAC-IR) da ns cet te 
démarche. « Dans les prochains mois, nous produi-
rons des fiches de bonnes pratiques pour répondre à 
la demande en conseils et informations, toujours plus 
forte, des aéroports », précise Gwenola Le Gall, de 
la même équipe de la DTA. Ainsi, d’ici à l’interdiction 
de l’utilisation des produits phytosanitaires à comp-
ter du 1er juillet 2022, la DGAC travaillera avec 
l’Union des aéroports français (UAF) à la mise au 
point, la validation et la diffusion de techniques 
alternatives. 

DÉVELOPPER LES SCIENCES

PARTICIPATIVES

La prise de conscience des enjeux liés à la biodiversité 
s’opère concrètement sur le terrain par la rencontre 
des personnels aéroportuaires et des scientifiques. 
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C’est le troisième axe de la stratégie de la DGAC : 
développer les sciences participatives. Les cam-
pagnes d’inventaires de la faune et de la flore menées 
sur les aéroports par l’association Aéro Biodiversité 
ont réuni, malgré la pandémie, plus de 240 personnes 
en 2020. Vingt-trois plateformes partenaires en 
métropole et en outre-mer ont fait l’objet d’un suivi 
en 2020. 
Enfin, la mise en place de stations animalières pour 
les espèces protégées dans les aéroports, répondant 
aux normes internationales, et la sensibilisation des 
publics et usagers à la biodiversité – à travers les 
supports de communication dans les avions comme 
dans les aérogares – constituent les deux derniers 
axes de cette feuille de route. •

LES 500 KM2  
QU’OCCUPENT LES AÉROPORTS 

FRANÇAIS 
SONT CONSTITUÉS À 70 % DE PRAIRIES 

AÉRONAUTIQUES, JACHÈRES, ZONES 
HUMIDES, CULTURES ET BOIS.

252 
ESPÈCES D’OISEAUX  

ONT ÉTÉ RECENSÉES SUR LES 
AÉROPORTS, SOIT LA MOITIÉ DES 

ESPÈCES PRÉSENTES SUR LE TERRITOIRE 
FRANÇAIS. 

1 250
VARIÉTÉS DE PLANTES,  

DONT 40 ESPÈCES D’ORCHIDÉES, ONT 
ÉTÉ RECENSÉES SUR LES AÉROPORTS.
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Les aéroports sont un archipel 
de biodiversité »

LIONEL GUÉRIN,
PRÉSIDENT  
D’AÉRO BIODIVERSITÉ.

  

Comment vos activités trouvent-elles 
écho dans la feuille de route biodiversité 
de la DGAC ?
Rappelons que la DGAC est membre fondateur  
de l’association, créée en 2015. Odile Cherel, 
ex-directrice de cabinet du directeur général  
de l’aviation civile, est vice-présidente de notre 
association. Des liens étroits nous unissent, aussi 
indispensables que ceux que nous avons tissés 
avec le Muséum national d’histoire naturelle,  
par exemple, au sein de notre comité scientifique.  
Sur des actions concrètes comme la définition  
des fréquences de fauchage sur les aéroports, 
bénéfiques aussi bien pour la sécurité que pour  
la biodiversité, la DGAC a apporté son expertise 
réglementaire et de contrôle et le lien avec les 
acteurs locaux.

Quel bilan tirez-vous des années 
d’inventaires réalisés ?
Plus de 30 000 données ont été récoltées en sept 
ans, les premières études scientifiques remontant  
à 2013. Il se confirme que les espaces 
aéroportuaires, couverts à plus de 70 % de terrains 
naturels, constituent une réserve exceptionnelle 
tant pour la faune que pour la flore. Ils sont des 
lieux d’observation privilégiés de la biodiversité 
typique des plaines sèches occidentales. 

Quelles sont vos actions prioritaires  
pour 2021 ?
Nous allons poursuivre l’intégration dans notre 
réseau des aérodromes de la Fédération française 
aéronautique, qui sont très demandeurs, à raison 
d’une dizaine par an. Nous souhaitons élargir nos 
partenariats en dehors de la métropole, mais aussi 
en Europe, voire en Afrique. Enfin, la 
communication, auprès des passagers notamment, 
sur l’importance des espaces naturels que sont les 
aéroports nous paraît fondamentale aujourd’hui.

3 questions à
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sur le vif Succès 
Le vol inaugural du Falcon 6X, le nouvel appareil  
de Dassault Aviation, a eu lieu le 10 mars 2021.


